Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'appel visant à trouver des moyens concrets de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B7-0203/2012 / P7_TA-PROV(2012)0137
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2012
4.
Objet: trouver des moyens concrets de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission européenne se félicite de la résolution qui demande des avancées non seulement en matière de législation fiscale, mais également en ce qui concerne les règles du marché intérieur, notamment la nécessité d'une plus grande transparence dans les comptes et les registres des sociétés (y compris l'enregistrement des trusts).
La résolution invite plus particulièrement la Commission:
· à aborder rapidement les questions soulevées par le réexamen de la directive sur la fiscalité de l'épargne de l'UE et à trouver dans les meilleurs délais un accord avec la Suisse et les États membres concernés;
· à proposer un réexamen de la directive «mères-filiales» et de la directive concernant les intérêts et redevances afin d'éliminer l'évasion fiscale au moyen de dispositifs financiers hybrides dans l'UE;
· à répertorier les domaines dans lesquels des améliorations à la législation de l'UE et à la coopération administrative entre les États membres peuvent être mises en œuvre en vue de réduire la fraude fiscale;
· à faire rapport sur la possibilité d'une coordination de l'UE dans la modification des accords bilatéraux entre les États membres en vue de les mettre en conformité avec les objectifs du Conseil européen, rendant l'évasion fiscale plus difficile.
Elle souligne l'importance de la mise en œuvre de stratégies nouvelles et innovantes pour lutter contre la fraude à la TVA et rappelle la demande du Parlement d'une plus grande transparence et d'un contrôle plus strict pour empêcher l'utilisation des paradis fiscaux.
La résolution demande également aux États membres:
· d'assurer une bonne coopération et coordination entre leurs systèmes fiscaux afin d'éviter une non-imposition involontaire ainsi que la fraude et l'évasion fiscales;
· d'allouer des ressources adéquates aux services nationaux qui sont habilités à lutter contre la fraude fiscale;
· de prendre des mesures pour prévenir les violations des dispositions législatives et réglementaires nationales, en particulier dans le domaine de la fiscalité; 

· de revoir les accords bilatéraux actuellement en vigueur entre les États membres et les accords bilatéraux entre des États membres et des pays tiers, dans la mesure où ils contribuent à l'évasion fiscale et compliquent une imposition à la source efficace dans certains États membres.
6.

Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission entend aborder les quatre demandes spécifiques du Parlement à la Commission.
Réexamen de la directive sur la fiscalité de l'épargne
Le Conseil européen, dans ses conclusions du 2 mars 2012, demande expressément à la Commission et au Conseil de rendre compte de l'état d’avancement de la révision de la directive sur la fiscalité de l'épargne de l'UE qui est toujours bloquée au Conseil. Le rapport de la Commission sur le deuxième réexamen de la directive [COM (2012) 65 final] a confirmé l'urgence d’actualiser la directive conformément à la proposition de modification présentée par la Commission le 13 novembre 2008 [COM(2008) 727 final], notamment en élargissant son champ d'application sur la base de l’accord général obtenu au niveau du Conseil (doc. Conseil 6946/11 + COR1).
Au Conseil ECOFIN du 15 mai, les ministres ne sont malheureusement pas parvenus à un accord sur une proposition de mandat relatif à la négociation d’améliorations équivalentes dans les accords existant avec les pays tiers sur la fiscalité de l'épargne de l'UE en vue de faciliter l'adoption finale et la mise en œuvre de la directive modifiée sur la fiscalité de l'épargne. Le Luxembourg et l'Autriche n'ont pas suffisamment modifié leur position pour permettre à la Commission d'entamer des négociations avec la Suisse sur un accord UE‑Suisse renforcé en matière de fiscalité de l'épargne.
Coordination de l’UE pour modifier les accords bilatéraux conclus par les États membres afin de rendre l'évasion fiscale plus difficile
La Commission est convaincue que le meilleur moyen pour l'Union européenne de s'attaquer à l'évasion fiscale consiste à agir de manière coordonnée. En 2009, la Commission a achevé les négociations sur un projet d’accord UE‑Liechtenstein dans le domaine de la fraude et de la coopération fiscales. Toutefois, le Conseil n'a pas encore adopté formellement cet accord. En outre, en juin 2009, la Commission a sollicité un mandat en vue d'entamer des négociations similaires relatives à la fraude fiscale et aux accords de coopération fiscale avec Andorre, Monaco, Saint-Marin et la Suisse. Ce projet de mandat est encore bloqué au niveau du Conseil.
Outre ces accords spécifiques de l’UE, il importe que les États membres alignent les dispositions relatives à l'échange d'informations prévues dans les conventions de double imposition bilatérales et dans les accords d'échange de renseignements fiscaux existants ou futurs sur les normes internationales (OCDE) qu’ils se sont tous engagés à respecter.
Pour sa part, la Commission cherche à rendre plus efficace la coopération administrative entre les administrations fiscales en fournissant aux États membres les outils pratiques dont ils ont besoin, y compris des formats électroniques normalisés pour l'échange d'informations et des voies de communication efficaces et sécurisées. La Commission encourage également l'utilisation de ces instruments au niveau international.
En ce qui concerne la fraude et l’évasion fiscales dans le domaine de la TVA, qui mettent souvent en jeu des pays tiers, la Commission explore les possibilités de conclure avec ces pays des accords multilatéraux concernant la coopération administrative dans le domaine de la fiscalité indirecte, ainsi que la participation des pays tiers aux contrôles simultanés.
Identification des domaines dans lesquels la législation de l'UE et la coopération administrative entre les États membres peuvent être améliorées en vue de réduire la fraude fiscale
La Commission estime que les États membres doivent avant utiliser au mieux les instruments disponibles au niveau de l'UE et qu'ils devraient tous s'engager à les utiliser dans toute la mesure du possible.
· Dans le domaine de la TVA, EUROFISC peut offrir un réel retour sur investissement dans la lutte contre la fraude à la TVA en offrant des échanges rapides d’informations ciblées et la possibilité d'effectuer une analyse de risques commune. La Commission continuera de soutenir EUROFISC et les activités concrètes menées dans le cadre du programme de dépenses Fiscalis.
· En matière de fiscalité directe, les États membres sont tenus d’utiliser pleinement les dispositions en matière de coopération administrative de la directive sur l'assistance mutuelle, notamment en ce qui concerne l'échange automatique d'informations, ainsi que les mécanismes de la directive sur la fiscalité de l'épargne.
En ce qui concerne les idées nouvelles
· Dans le domaine de la TVA, la Commission s'oriente actuellement vers une approche concertée en matière de contrôles et d'enquêtes qui soit transfrontalière non seulement entre les administrations fiscales, mais aussi entre les différentes agences telles que les autorités douanières et fiscales. À l’automne 2012, la Commission a l’intention de présenter une proposition visant à instaurer un mécanisme de réaction rapide qui permettrait aux États membres de réagir rapidement aux nouveaux types de fraude à la TVA de type carrousel. En outre, la Commission prévoit de mettre en place un portail web sur la fiscalité afin d’améliorer le respect de la réglementation par les contribuables en les informant de la législation en vigueur dans les différents États membres dans leur propre langue, avec des mises à jour en temps utile.
· En ce qui concerne la fiscalité directe, la Commission a également l’intention d’aller plus loin dans la lutte contre les paradis fiscaux et la planification fiscale agressive. Une communication sera présentée d'ici la fin de cette année. En parallèle, sur la base des résultats de la consultation publique en cours relative à la double non‑imposition, la Commission entend demander des moyens efficaces pour limiter les cas de planification fiscale agressive qui compromettent la collecte équitable de l'impôt. Par exemple, les mécanismes EUROFISC pourraient être étendus et adaptés à la fiscalité directe en ce qui concerne l'identification des tendances et des dispositifs. La gestion des risques devrait également être renforcée dans la pratique. L’identification des contribuables pourrait être améliorée grâce à diverses mesures concrètes.
Réexamen de la directive «mères-filiales» et de la directive «intérêts et redevances»
En ce qui concerne la directive «mères-filiales», la Commission n’a pas présenté d'initiative dans ses programmes de travail pour le moment. Les mécanismes de planification fiscale recourant au financement hybride ont été présentés aux délégués des États membres lors d'une réunion du groupe d'experts de la Commission qui s'est tenue en janvier 2012; ils sont également examinés au sein du groupe «Code de conduite» du Conseil. À ce jour, à l'issue des discussions sur cette question, la Commission ne dispose d’aucune indication claire qui l’inciterait à continuer à envisager une initiative législative dans ce domaine. La Commission continue toutefois de réfléchir à sa position.
En ce qui concerne la directive «intérêts et redevances», la proposition de refonte de cette directive est actuellement examinée par le Parlement européen. Au Conseil, une modification a été proposée en vue de rendre plus rigoureuses les conditions permettant de bénéficier de la directive. Avec l'adoption de la proposition de refonte intégrant cette modification, les mécanismes de planification fiscale recourant aux instruments financiers hybrides ne pourraient plus bénéficier des dispositions de la directive «intérêts et redevances». Toutefois, les travaux au Conseil avancent difficilement.
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